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L’influence de l’Égypte 
dans le monde arabe aujourd’hui 
 
 
 
 
 
Par le Capitaine CAMPANER 

 
 

 
 
Aujourd’hui, si l’Égypte est toujours et indéniablement une grande puissance régionale, culturelle et militaire 
arabe, dotée d'un pouvoir politique restauré, elle reste cependant criblée de faiblesses démographiques, 
économiques et sécuritaires. 

 
 

En 2015, l’Égypte officialise l’achat auprès de la France de 24 Rafales français et de deux bâtiments de projection et de 
commandement. Ainsi, et pour un montant de plus de six milliards d’euros, elle semble s’attacher à conserver une place de 
premier ordre au sein du monde arabe; mais y parvient-elle vraiment et a-t-elle les moyens d’influencer le monde arabe 
aujourd’hui? Est-elle, au lendemain des révoltes populaires qui ont renversé successivement deux régimes, capable de s’affirmer 
en tant que puissance moderne?  
 
En 2011, les mouvements de révolte arabe initiés en Tunisie en réponse aux abus du gouvernement Ben Ali se propagent aux 
autres pays voisins (Algérie, Libye, Bahreïn, Yémen, Syrie…). L’année suivante, ne pouvant plus faire face à la pression populaire, 
Hosni Moubarak, à la tête de l’Égypte depuis trente ans, remet sa démission. Brutalement, le pays semble alors prêt au 
changement qui ouvre la voie vers plus de démocratie, davantage de libertés individuelles et un renouveau économique. Mais, 
rapidement, les ambitions des manifestants s’estompent au fur et à mesure que l’armée s’empare par la violence des pouvoirs 
censés préparer à la transition démocratique. Seule force politique viable, le parti des Frères musulmans accède légalement et 
pour la première fois au pouvoir lors des élections législatives, puis présidentielles. C’est pourtant un parti totalitaire, réprimé sous 
Nasser et qui revendique l’islamisation de la vie politique et l’application de la chari’a. Son candidat, Mohamed Morsi, dirige alors 
l’Égypte. Mais après quelques mois seulement, ce nouveau gouvernement est renversé par un coup d’État militaire en juillet 2013. 
Abdel Fattah al-Sissi, ancien ministre des armées, s’engage alors à redresser le pays en l’espace de deux ans. 
Aujourd’hui, si l’Égypte est toujours et indéniablement une grande puissance régionale, culturelle et militaire arabe, dotée d'un 
pouvoir politique restauré, elle reste cependant criblée de faiblesses démographiques, économiques et sécuritaires telles qu'elle 
dépend des perfusions financières extérieures, américaines et arabes.  
Comme elle l’a démontré dans le passé, l’Égypte s’est forgée une place de choix dans le monde arabe. Mais les différentes 
difficultés qu’elle traverse actuellement et dont elle ne semble pas parvenir à se défaire sont encore trop nombreuses pour laisser 
une chance aux quelques progrès affichés.  
 
De par sa situation entre Maghreb et Machreck, entre Méditerranée et continent africain, l’Égypte bénéficie d’une situation 
géographique privilégiée. Concernant le monde arabe, elle est pour ainsi dire au carrefour entre deux mondes très différents que 
l’histoire a unis durant la période ottomane. C’est justement durant cette même époque qu’elle s’est affirmée en tant que grande 
nation et en tant qu’exemple pour les provinces arabes soumises à la Sublime porte de Constantinople.  
 
Alors même qu’il était sous domination ottomane, le pays a rapidement suscité les convoitises européennes. L’expédition de 
Bonaparte de 1798 à 1801 a été vécue comme un véritable choc par cette province ottomane, choc lié à l’avancée technologique 
et culturelle de la France. Cette pénétration européenne a aussi et surtout été à l’origine de la renaissance intellectuelle, la Nahda, 
qui allait s’étendre progressivement durant le XIXème siècle aux différentes provinces arabes. Des auteurs tels que Rifa’a al-
Tahtawi ou, à une époque plus contemporaine, Naguib Mahfouz, seul écrivain arabe prix Nobel de littérature, ont participé à 
l’image d’une Égypte source de savoir. L’avance qu’elle a prise dans le domaine des sciences est d’ailleurs consacrée par 
l’ouverture de l’université du Caire en 1908. Durant cette époque de renouveau, c’est l’armée qui a probablement le plus profité 
des efforts de modernisation. Méhémet Ali (1769-1849), militaire d’origine albanaise qui gravit la hiérarchie et s’empare 
habillement du pouvoir en 1805, inaugure d’importantes réformes en instaurant notamment la conscription. Dès lors, son armée 
met la main sur de nombreux territoires, rétablit l’ordre au nom du sultan ottoman et confère surtout à l’Égypte une plus grande 
autonomie. Au cours du temps et en dépit du protectorat instauré par la Grande-Bretagne en 1882, le pays s’affiche comme celui 
de l’émancipation du joug ottoman ou colonial et obtient un début d’indépendance dès 1922. Cet héritage militaire est encore bien 
présent aujourd’hui, l’armée égyptienne étant la force la plus importante du continent africain. Forte de 500.000 hommes pour 
une population de 85 millions d’habitants, elle s’appuie également sur le ministère de la production militaire ou l’Organisation 
arabe pour l’industrialisation, ce qui lui confère une puissance économique de premier ordre. Toutefois, décrire l’armée égyptienne 
ne peut se faire sans évoquer sa dépendance vis-à-vis des financements extérieurs. 
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En premier lieu, l’aide américaine mise en place depuis les accords de Camp David en 1978 et quasi ininterrompue depuis. Celle-
ci a été estimée à 1,3 milliard de dollars pour 2013, soit près d’un tiers de son budget et couvrirait 80% de ses dépenses 
d’équipement. La dépendance vis-à-vis des États-Unis a pris un autre visage lorsque le Caire a fait le choix en 1991 de s’engager 
dans la coalition américaine contre l’Irak. Si cette stratégie lui a permis d’effacer la dette militaire contractée par Sadate auprès 
des Américains (environ sept milliards de dollars), elle a surtout mis en évidence un manque de solidarité entre pays arabes. De 
plus, l’économie égyptienne dépend aujourd’hui beaucoup de la volonté des États du Golfe. Alors que les soulèvements de 2012 
et 2014 s’étaient bâtis sur fond de crise économique, que le 
gouvernement de l’ex-président Mohamed Morsi avait dû faire face 
à des pénuries d’essence et à des pannes d’électricité sans 
précédent, l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis ont 
généreusement apporté une aide financière de huit milliards de 
dollars à l’Égypte dès la prise de pouvoir par Abdel Fattah al-Sissi. 
Ainsi, pour le nouveau gouvernement, la reprise économique est 
cruciale au même titre que la lutte contre le terrorisme; ce sont les 
deux objectifs clés de la politique actuelle. Dans ce cadre-là, l’année 
2015 s’est conclue sur un bilan économique plutôt positif. En effet, 
en dépit d’une industrie d’extraction à la peine en raison de la chute 
des cours des hydrocarbures, d’autres secteurs, notamment 
manufacturiers, touristiques ou liés à la construction, ont stimulé 
l’économie locale. Sur ce point-là, les premiers mois de l’année 2016 
s’annoncent très prometteurs pour l’économie locale; la Chine a 
passé des accords avec l’Égypte pour un investissement total de 15 
milliards de dollars dans l’électricité, les transports et l’infrastructure. 
À cela, il convient d’ajouter la part croissante des revenus du canal de 
Suez. Abdel Fattah al-Sissi a lancé le pari de son extension pour 
doubler la capacité de passage maritime et faire progresser ses revenus 
actuels, passant ainsi de cinq à 13,2 milliards à l’horizon 2023. Si le 
montant des prévisions peut porter à discussions, cette entreprise menée par le président s’avère être déjà un succès. D’abord, 
parce que le projet a été finalisé en un an comme il l’avait annoncé, mais surtout parce que le président a réussi à impliquer 
directement la population égyptienne, qui a participé à hauteur de 80% du financement. Ce faisant, il a atteint un objectif important: 
celui de fédérer les Égyptiens autour de ses projets et de sa politique. 
 
Du moins, c’est ce que l’on peut croire dans une première approche. La vérité est cependant toute autre car, même si le pouvoir 
en place semble être restauré, la société égyptienne actuelle demeure fortement divisée et le territoire difficilement contrôlé. 
 
Puisque les deux premiers mouvements populaires ont eu raison des régimes de H. Moubarak puis de celui de M. Morsi, l’actuel 
gouvernement militaire d’al-Sissi, conscient du risque d’une nouvelle grogne populaire, a cherché l’adhésion de sa population par 
divers moyens quitte à étouffer les premières tentatives contestataires. Au lendemain de la chute de M. Morsi, le président par 
intérim avait annoncé une feuille de route prévoyant des élections et l’élaboration d’une nouvelle constitution. Celle-ci a été 
adoptée par référendum en 2014 après avoir été préparée par un «comité des 50» constitué de personnalités triées et ne comptant 
que cinq femmes. Une fois élu, le président al-Sissi s’est donné deux ans pour redresser la situation du pays, ravagé par quatre 
années d’instabilité politique. D’un point de vue politique, on peut affirmer que le processus démocratique progresse grâce à la 
tenue d’élections présidentielles et législatives. Mais ce sont des mesures qui masquent cependant la réalité d’un système 
fortement contesté qui favorise le soutien à al-Sissi tout en évitant que ne reproduise le phénomène électoral qui a conduit les 
Frères musulmans au pouvoir. L’expérience du président Moubarak déchu, de l’accession au pouvoir des Frères musulmans 
démocratiquement élus a très probablement suffi à al-Sissi pour que ce dernier décide de réduire les libertés offertes par les 
scrutins et pour mener des campagnes de réduction des soutiens de l’ancien président M. Morsi. Ainsi, dès septembre 2013, les 
Frères musulmans sont arrêtés par milliers et leurs biens sont saisis. Ils deviennent par décret une organisation terroriste en 
décembre 2013, ce que fera également l’Arabie saoudite quelques mois plus tard. À partir de là, le climat dégénère rapidement, 
une ambiance de suspicion réciproque s’installe. Au printemps 2014, la justice condamne à mort des centaines de partisans de 
M. Morsi, dont M. Badie, chef de la confrérie. Le magistrat M. Nagy Shehata symbolise cette orientation actuelle d’une justice 
expéditive et pro-al-Sissi. À la tête de la Cour extraordinaire pour juger les affaires de terrorisme, il affiche un zèle réel pour les 
condamnations collectives, à mort ou à perpétuité, et sans prendre en compte les droits individuels. En 2014, lors de procès 
collectifs, il a ainsi condamné 183 personnes à la peine capitale et 230 à la prison à vie. Cette violente répression déchire le pays. 
Plutôt que de mater la rébellion, elle attise la révolte et peut même faire basculer les plus hésitants vers l’extrémisme. C’est 
probablement là l’une des forces majeures des groupes d’activistes qui opèrent régulièrement au Caire et dans la «zone tampon» 
du Sinaï. D’ailleurs, la menace terroriste ne peut plus se résumer à un rapport pro-al-Sissi contre pro-Morsi; c’est à présent une 
menace aux multiples visages qui secoue régulièrement le pays en dépit d’un renforcement sécuritaire aussi répressif qu’aveugle. 
Au Caire, des nouveaux groupuscules, nourris par la haine contre le pouvoir en place, ont vu le jour. «Résistance populaire», 
«Molotov» ou encore «Ajnad Masr» sont nés de la radicalisation de jeunes générations face à la répression. Et ils constituent un 
recrutement de choix pour les groupes les plus radicaux prônant le djihadisme global en Syrie ou dans le Sinaï. Coupée du reste 
de l’Égypte, la région du Sinaï demeure une zone soumise à l’état d’urgence, contrairement au reste du pays. Elle abrite désormais 
le groupe «Province de Sinaï», qui a fait allégeance à l’EI en novembre 2014 et qui a accru ses capacités de frappe tout en se 
rapprochant des groupes actifs en Syrie, en Irak ou en Libye. 
La population du Sinaï est pourchassée et séparée du reste de l’Égypte; cela déstabilise le pays et le prive d’une partie de ses 
compétences humaines. Ceci est accentué par le fait que l’Égypte souffre depuis plusieurs années du départ à l’étranger d’une 
partie de sa population qualifiée. Aujourd’hui, le nombre total d’émigrés égyptiens, difficilement quantifiable car nombre d’entre 
eux sont en situation illégale, oscillerait entre trois et sept millions. Ces émigrés travaillent dans le Golfe pour l’essentiel, dans la 
Libye voisine, mais aussi en Europe ou en Amérique du nord. Ce phénomène met l’accent sur l’incapacité pour ce pays à pourvoir 

Le 6 août 2015, inauguration du nouveau canal de Suez par le 
président égyptien Abdel Fattah al-Sissi et un enfant agitant le 
drapeau du pays. Source : photo fournie  par le gouvernement 
égyptien (AP/SIPA). Publié par L’Obs avec AFP. 
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aux besoins fondamentaux de sa population et à la fédérer autour d’une dynamique économique nationale qui le mettrait au 
premier plan régional. En revanche, il accroît sa dépendance vis-à-vis des pays étrangers pourvoyeurs d’emploi et de revenus.  
 
Au final, l’Égypte ne semble pas avoir saisi l’opportunité d’une réelle remise en 
question lui permettant à court terme d’apporter un souffle nouveau à toute la 
région. Elle devrait, pour ce faire, commencer par repenser sinon renverser 
définitivement ce qui l’enracine dans les valeurs passées et l’empêche de se 
renouveler. La puissance démesurée de l’armée et le poids de la religion sont 
deux facteurs qui freinent son développement. Ainsi, le renforcement des 
capacités militaires contribue d’abord au renforcement du pouvoir en place. Mais 
peut-être les Égyptiens eux-mêmes sont-ils incapables de concevoir leur avenir 
autrement que par la force militaire depuis la révolution de 1952 et l’accession au 
pouvoir des officiers libres? 
Peut-être sont-ils tout autant incapables de se défaire de la religion qui divise tant 
le pays et menace son intégrité territoriale? D’ailleurs, la nouvelle constitution 
consacre toute sa place à la religion plutôt qu’elle la limite. Ainsi, l’article 2 stipule 
que «l’Islam est la religion de l’État et l’arabe la langue officielle…» et que «… les 
principes de la chari’a islamique constituent la source principale de la législation…». Cette nouvelle constitution offre de même 
de belles perspectives à l’université d’al-Azhar qui est désormais «…la principale référence pour les questions religieuses et le 
monde…(Art.7)».  
 
Enfin, est-il possible que l’Égypte d’aujourd’hui accède bientôt à davantage de démocratie? Tout semble indiquer que non car le 
président actuel joue un rôle essentiel pour la stabilité et l’avenir du pays. Comme ses prédécesseurs historiques, Abdel Fattah 
al-Sissi cherche à inscrire son action dans la durée en s’appuyant sur des projets monumentaux. Et, comme eux, il est parvenu 
à asseoir son autorité auprès d’une audience internationale, principalement arabe. Quitte à confirmer ou à accroître la dépendance 
de l’Égypte. 
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François Hollande et Abdel Fattah al-Sissi en janvier 
2015, en Arabie Saoudite. Source : YOAN VALAT / 
POOL / AFP. 
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Armée africaine made in USA 
dans la corne de l’Afrique: quel résultat?1 
  
 
 
 
 
Par le Chef d’escadron VATINEL 

  
 
En s’appuyant sur le concept américain de «leadership from behind» ou «leadership en retrait», l’auteur 
dresse un bilan de dix ans de présence militaire des USA dans la corne de l’Afrique. Rappelant que les actions 
de formation de l’armée américaine sont comparables à celles menées depuis longtemps par l’armée 
française. Cette formation pose la question de la nature de l’appui militaire occidental aux pays africains. Quel 
est le meilleur compromis entre un engagement direct et une formation efficiente? 

  
 

Le concept de «leadership from behind» est un concept à 
la mode au niveau stratégique employé fréquemment lorsqu'il 
est question de l'armée américaine, en particulier de son 
armée de terre. Cette notion fait référence à la politique 
américaine qui tend depuis quelques années à laisser ses 
partenaires et alliés stratégiques en première ligne.  
  
Mais qu’en est-il dans la corne de l’Afrique? Quel rôle l'armée 
américaine joue-t-elle dans la formation des troupes de 
l’AMISOM intervenant en Somalie? 
Quel est le «retour d'expérience» actuel concernant de telles 
pratiques? Qu'en est-il de l'armée française agissant 
également dans cette partie du monde? 
 
Le cas de la corne de l'Afrique est, semble-t-il, représentatif 
de la stratégie américaine puisqu'il s'agit bien d'entraîner les 
troupes de l'Union africaine en vue de leur engagement 
autonome en Somalie face aux Shebbabs. La France joue 
aussi un rôle dans l'entraînement de ces troupes et son expertise est reconnue par ses partenaires occidentaux.  
 
Leadership versus «leadership from behind» 
  
Pour comprendre le mode de fonctionnement des Américains dans la corne de l’Afrique, il faut avant tout revenir aux concepts 
qui définissent leur politique extérieure. Utilisé pour la première fois lors de l’intervention en Libye en 2011, le concept de 
«leadership en retrait» (leadership from behind) est venu expliciter la doctrine Obama en matière d’interventions extérieures. Le 
président américain souhaite limiter l’intervention de ses troupes sur des théâtres qui n’ont que peu d’intérêt pour le citoyen 
américain. Lorsque ses intérêts ne sont pas directement menacés, Washington choisit de privilégier les «opérations à empreinte 
légère» (light footprint operations)2, en particulier pour l’Afrique. Cela permet de rendre moins visible la présence des  troupes 
américaines dans cette région du monde, de préserver la vie des soldats américains et de limiter les coûts financiers d’un 
engagement massif. L'armée américaine est prête à fournir un soutien en termes de logistique et de renseignement, mais elle ne 
souhaite pas mettre de soldats sur le terrain en première ligne. L'exemple le plus parlant est celui de la Libye. En 2011, les armées 
françaises et britanniques interviennent en Libye. Officiellement, les Américains ne sont pas présents aux côtés de leurs 
partenaires occidentaux. Dans les faits, ils fournissent renseignement, soutien et certainement forces spéciales. Mais ce cas n'est 
pas réservé aux partenaires occidentaux. On retrouve la même démarche dans d’autres parties du monde. Ainsi, en Somalie, les 
troupes de l'Union africaine, troupes de l'AMISOM3, interviennent avec le soutien des Américains contre les Shebaabs. 
Le second concept, indépendant du premier, est celui de «commandement, management» (leadership) dans le sens 
«apprentissage des techniques de commandement d’une troupe au combat». Les cadres de l’armée américaine travaillent au 
profit des troupes de l'Union africaine avant leur engagement en Somalie. L’objectif est de leur donner les fondamentaux qui leur 
permettront de mener un combat contre les Shebaabs. S’inspirant de la doctrine de l’armée de terre américaine en ce qui concerne 
la formation des cadres des armées africaines, les cadres engagés dans cette mission tentent de reproduire ce qu’ils ont appris 
dans les armées «amies». Dans ce cadre, il peut être intéressant de lire l'ADP 7-0 qui traite de «Training units and developing 

                                            
1 Note de la rédaction: cet article a déjà été publié en ligne dans la tribune n°681 de la Revue de la défense nationale du 8 septembre 2015 (site 
www.defnat.com) 
2 Maya Kandel, Questions internationales, article «États-Unis: les nouvelles modalités d’engagement militaires – Light footprint et leading from 
behind». 
3 AMISOM: African Union Mission In Somalia. Mission régionale de maintien de la paix en Somalie menée par l’Union africaine avec l’aval des 
Nations-unies 

Photo du site Internet du CJTF-HOA 
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leaders»4 qui explique le concept de leader avec notamment ce que l’on attend d’un chef militaire, ou comment être un chef 
charismatique au quartier comme en opérations. C’est bien ce que souhaitent les Américains: former des cadres africains 
compétents qui seront à même de mener les opérations avec succès en Somalie tout en étant également capables de former 
leurs subordonnés comme leurs successeurs. 
 Les deux notions évoquées, «leadership from behind» et «leadership», sont donc complémentaires puisque la formation des 
cadres des armées africaines alliées permet aux États-Unis de rester en retrait dans cette région du monde. L’effort actuel est 
porté sur l’amélioration de la qualité globale des cadres africains pour leur permettre de prendre en compte «leurs problèmes» 
régionaux.  
  
La formation des cadres africains par l'armée américaine 
  
La mission de formation des troupes de l'AMISOM qui interviennent en Somalie a été dévolue au CJTF-HOA5 (voir cette 
organisation en annexe). Situé à Djibouti et placé directement sous les ordres d'AFRICOM6, cet état-major américain intervient 
dans tous les pays prenant part à la mission AMISOM, et en particulier au Burundi, en Ouganda, à Djibouti et de manière moindre 
au Kenya qui est historiquement lié de par son histoire au Royaume-Uni. L'objectif à terme est de «laisser la main» aux formateurs 
locaux afin que les pays soient autonomes pour former les troupes qu'ils envoient en Somalie. 
  
Les formations qui sont dispensées sont extrêmement diverses. Elles vont de la sensibilisation des sections à la menace d’engins 
explosifs improvisés à une formation aux actions civilo-militaires, en passant par la fonction retour d'expérience. Des formations 
encore plus spécifiques existent, comme la formation des forces spéciales et des spécialistes en déminage ou en logistique. Les 
formations dépendent des accords passés entre les pays membres et les États-Unis. Ainsi, au Burundi, deux à trois fois par an, 
l'armée américaine dispense des formations en détection d'explosifs et en actions civilo-militaires. Rayonnant à partir de Djibouti, 
l'armée américaine envoie des petites équipes dans ces différents pays pour former les cadres des armées AMISOM (équivalent 
des détachements d’instruction opérationnelle ou DIO de l’armée française).  
  
Cette démarche de formation n’est pas propre à la seule armée américaine. Compte tenu de son histoire et de ses liens avec de 
nombreux pays africains dans cette zone du monde, la France participe également à la formation des troupes africaines de 
l’AMISOM.  
Certes, la quantité de troupes est moindre, mais elle n’est pas négligeable. Les forces françaises au Gabon (FFG) ou les troupes 
françaises stationnées à Djibouti (FFDj) participent à ces actions de formation. Le plus souvent, la France prend à son compte 
les formations initiales (cas du Burundi, de Djibouti) mais aussi des formations plus spécifiques comme l'entraînement des postes 
de commandement. Du fait de la proximité linguistique, elle intervient prioritairement au profit des pays francophones comme 
Djibouti ou le Burundi, même s’il lui arrive de s'engager auprès d'autres contingents (cas de l'Ouganda). 
  
L'échange d'expérience entre Americains et Français est fréquent, aussi bien sur le plan tactique (FFDj/CJTF-HOA) que 
stratégique (AFRICOM/CPCO). Ces formations sont vues comme complémentaires de la formation externalisée auprès d'un 
contractor americain (ACOTA training7). 
  
Bilan après plus de dix ans d'expérience  
  
Quel bilan peut-on faire après une décennie de formation des troupes africaines envoyées en Somalie par l’armée américaine? 
Malgré des discours officiels résolument optimistes, il apparaît que le bilan est loin d'être satisfaisant. En effet, si l'on considère 
les volumes de formateurs qui ont été employés pour cette mission et l’argent utilisé sur cette même période pour participer à la 
montée en puissance de ces armées, il semble surprenant de n’avoir pas plus de résultats probants. L’armée de terre américaine 
est encore bloquée au premier stade dans le processus, à savoir la formation des primo-formateurs, les formateurs locaux qui 
pourront à leur tour former leurs troupes. Car le problème semble bien se situer à ce niveau. Les troupes formées et envoyées 
en Somalie sont loin de démériter et font globalement un bon travail. Mais en dépit de l’expérience accumulée, les nouvelles 
troupes engagées semblent repartir «de zéro» alors qu'elles comptent dans leur rang des cadres qui sont allés plusieurs fois en 
Somalie. Aussi l'effort est-il fait depuis 2014 sur la fonction retour d'expérience (RETEX) pour permettre aux troupes engagées 
de capitaliser sur les expériences de ses cadres revenant du combat. 
  
L'arrivée d'un nouveau commandant CJTF-HOA au printemps 2014, le Major général Wayne Grigsby8, a permis la prise en 
compte de ce constat et la volonté d'améliorer la formation des troupes de l'AMISOM. Cherchant à insufler une nouvelle 
dynamique, le général a fait effort sur le développement de cadres de qualité dans les armées africaines alliées («It’s all about 
developping leaders»). L'état-major s'est donc réorganisé à l'hiver 2014 pour voir apparaître le concept de Hive (ruche en anglais). 
Spécialisée par pays, chaque cellule est organisée autour d'un officier responsable d’un pays, qui doit devenir «l’expert» de ce 
pays. Autour de lui se trouvent des officiers traitants, des sous-officiers ou officiers renseignement (J2) chargés du suivi du pays 
concerné et de sa zone d'action en Somalie. Lorsque cela s’avère possible, l'officier de liaison du pays concerné est associé à 
                                            
4 ADP 7-0, Training units and developing leaders – manuel de l’armée de terre américaine mis à jour en 2011 qui traite de l’entraînement des 
unités et de la formation des chefs en particulier pour les unités devant être engagées 
5 CJTF-HOA: Combined Joint Task Force, Horn of Africa. Créé en 2002 à Djibouti. État-major américain sous les ordres d’AFRICOM. Cet 
organisme, dont la mission est de créer des capacités militaires et civiles dans le cadre d’opérations militaires au profit d’alliés africains, a été 
développé en réponse aux attentats du 11 septembre 2001 
6 AFRICOM: United States Africa Command. Créé en 2007. Commandement américain en charge de la zone Afrique, situé à Stuttgart en 
Allemagne 
7 ACOTA training: African Contingency operations training and assistance. Programme du département d’État américain (ministère des affaires 
étrangères américain) depuis 2004 dont l’objectif est d’entraîner les chefs militaires africains et d’équiper les forces militaires africaines afin de 
leur permettre de participer à des opérations de soutien de la paix ou à dimension humanitaire 
8 Major general (deux étoiles) Wayne W. Grigsby Jr, commandant le CJTF-HOA de juin 2014 à avril 2015. Discours lors d’une conférence auprès 
de l’Africa Center for strategic studies de janvier 2015 (disponible sur Youtube «Overcoming Leadership challenges»). 
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cette cellule. Parallèlement, les cellules travaillent toutes ensembles pour favoriser les interactions et les synergies entre les pays 
contributeurs. 
  
Il est encore trop tôt pour faire un bilan de cette nouvelle organisation. Cependant, même si les formations s'avèrent plus 
pertinentes, elles ne peuvent pas se substituer à l'implication et au professionnalisme des troupes concernées.  
  
Une solution réaliste: «un moindre mal»? 
  
Il est certain que la solution retenue, à savoir le «leadership from behind», ou l'engagement des troupes de l'Union africaine en 
Somalie, n'est pas entièrement satisfaisante. D'un point de vue «affichage», cela permet aux Américains de ne pas être en 
première ligne, et donc de ne pas être une cible supplémentaire dans cette région du monde. Par ailleurs, cela amène une 
réponse régionale plutôt qu’étrangère, ce qui évite les critiques sur un interventionisme américain outrancier. Mais un règlement 
définitif du conflit se fait attendre après plus de dix ans d’engagement américain dans la région. Il s'agit donc pour les Américains 
«d'un moindre mal» ou d’une solution imparfaite mais globalement satisfaisante. Cela permet d'éviter la perte de troupes 
américaines dans un pays lointain et de fixer l'ennemi dans cette région du monde. Il s’agit bien là de pragmatisme. Les Américains 
souhaitent, sans revenir à une situation de total isolationisme, limiter leurs engagements extérieurs aux seules opérations qui 
engagent leur sécurité. Le président Obama a été en partie élu sur l’idée que les «boys» étaient «morts pour rien» dans des pays 
lointains comme l’Afghanistan ou l’Irak. Il convient donc de ne pas s’engager dans un nouveau «bourbier» et de laisser les 
Africains régler les problèmes de l’Afrique. Étant conscient que cela semble à l’heure actuelle peu réalisable, les Américains 
fournissent l’aide technique et logistique nécessaire; cela est toujours moins coûteux financièrement et humainement que d’y aller 
soi-même… 
  
La France est-elle prête, quant à elle, à s'investir davantage dans cette action de formation où elle semble donner toute 
satisfaction? La réduction de troupes outre-mer rend la participation à cette mission de plus en plus délicate. Dans une période 
de recentrage sur le cœur de métier, la question est posée. 
  

Saint-cyrienne de la promotion «Général Vanbremmersch» (2001-04), officier de l’arme du train, le Chef d’escadron 
VATINEL a été affectée successivement au 515ème régiment du train et à l’IHEDN avant de rejoindre la direction de 
l’enseignement militaire supérieur (DEMS). Elle a été projetée à de multiples reprises en opération ou en mission 
extérieure: Kosovo, Sénégal, Afghanistan, Cap-Vert, Liban et Djibouti. Lors de cette dernière mission, elle était officier 
insérée dans l’état-major américain en charge de la formation des troupes de l’AMISOM (CJTF-HOA). 

 
 
 

ANNEXE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le CJTF-HOA (Combined Joint TAsk Force-Horn of Africa) a été créé le 19 octobre 2002 à Camp Lejeune, en Caroline du Nord. 
Dès 2003, il s’installait à Camp Lemonnier à Djibouti où il est toujours stationné. Le gouvernement américain décida de la création 
de cet état-major en réponse aux attaques du 11 septembre 2001, aux explosions survenues contre les ambassades américaines 
du Kenya et de la Tanzanie en 1998, et plus généralement comme une partie de réponse face au terrorisme. 
La mission principale du CJTF-HOA est de développer les capacité des pays partenaires, de promouvoir la stabilité régionale, 
d’empêcher tout nouveau conflit et, à plus long terme, de protéger les intérêts des États-Unis et de leurs alliés dans l’est africain. 
Toutes les composantes du Département de la défense américain sont représentées (air, terre, mer). Le fonctionnement du camp 
est dévolu à la Navy et un bataillon d’infanterie de l’Army (ou de cavalerie selon les rotations) est en charge de la garde et des 
actions de formation auprès des troupes africaines. 
La zone d’opération du CJTF-HOA inclut les pays suivants: Kenya, Tanzanie, Somalie, Ethiopie, Erythrée, Ouganda, Rwanda, 
Burundi, Djibouti et les Seychelles. Les pays limitrophes comme le Yémen, le Soudan ou la République démocratique du Congo 
sont également dans sa sphère d’influence. 
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Combat asymétrique: 
le parent pauvre de la tactique française?  
ou 
De la nécessité de mieux former  
nos unités à la contre-rébellion 
  
 
 
 
 
 
Par le Chef d’escadrons Antoine PELLISSIER 
 
 
 
 
En 1813, la Grande Armée se heurtait violemment à l’insurrection espagnole, malgré une organisation et une 
expérience opérationnelle hors du commun. Napoléon se voyait alors contraint de rendre le trône d’Espagne 
à Ferdinand VII. Deux siècles plus tard, les guerres asymétriques se sont généralisées et sont le cadre de la 
plupart des engagements des armées occidentales.  
Les armées françaises se sont adaptées; mais ont-elles réellement pris conscience de l’importance de se 
préparer en profondeur à ce type de conflit ? 

 

Depuis les batailles napoléoniennes jusqu’à l’opération Barkhane, les 
engagements français se divisent en deux catégories principales: les 
combats conventionnels (notamment au cours des Première et 
Seconde Guerres mondiales) et les combats asymétriques (guerres 
post-coloniales, Afghanistan, Mali, etc.). 
L’armée française a globalement les capacités de répondre à une 
menace conventionnelle de type symétrique, et ce grâce à des 
équipements performants, une doctrine rodée ou encore un effort certain 
dédié à l’entraînement de ses soldats.  

Fruit d’une 
ancienne et 
riche tradition 
française, la 

tactique 
générale est 

étudiée, 
perfectionnée et mise en valeur: pour beaucoup d’entre nous, c’est une 
discipline noble et passionnante. 
Pour autant, le combat asymétrique bénéficie-t-il des mêmes attentions, 

de la même considération? Les armées françaises mettent-elles vraiment tout en œuvre pour entraîner au mieux les unités qui 
sont engagées dans ce type de conflit?   

 
 

Une longue histoire, une certaine expertise française 
  
 Une expérience opérationnelle riche…. 

 
Les conflits asymétriques ont régulièrement ponctué l’histoire militaire française depuis 
200 ans. Qu’il s’agisse d’expéditions coloniales, d’opérations de «maintien de l’ordre» ou 
de lutte contre le terrorisme international, chaque génération de soldats français eut à 
affronter un ennemi asymétrique.  

Menace asymétrique:  
L’ennemi compense sa faiblesse qualitative et 
quantitative par sa dispersion, sa forte mobilité, le 
choix du terrain, l’action au sein des populations, 
l’emploi de la terreur, une communication ciblée, etc. 
La contre-rébellion (ou «CREB») est un mode d’action 
tactique visant à s’opposer à ce type de  menace, en 
particulier guérilla et terrorisme. 

Prise de la smala d’Abd-el-Kader (1843) 

Combat asymétrique 
le parent pauvre de la tactique française? 
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Au XIXème siècle, la conquête de l’Algérie (à partir de 1830) et l’expédition au Mexique (dans les années 1860) ont impliqué 
chacune des corps expéditionnaires de plusieurs dizaines de milliers d’hommes.  
Au XXème siècle, la France a été engagée successivement dans la guerre 
d’Indochine (avec pratiquement 200.000 soldats) et dans la guerre d’Algérie, où elle 
maintiendra  
pendant plusieurs années un effectif de 400.000 hommes sur le terrain, soit près du 
tiers de son effectif total. 

La France a depuis été régulièrement impliquée 
dans des opérations extérieures, notamment 

sous couvert d’accords de défense sur le 
continent africain au cours des années 1970-

80 (Mauritanie, Tchad, République 
centrafricaine, Zaïre, etc.), dans des 

opérations de maintien de la paix sous mandat ONU (Rwanda, Cote d’Ivoire), voire 
avec ses alliés de l’OTAN ou de l’Union européenne (Kosovo, République 
démocratique du Congo).  
Plus récemment les opérations Pamir en Afghanistan, Serval au Mali, Sangaris en République centrafricaine et Barkhane dans 
la région sahélo-saharienne sont autant d’exemples de conflits asymétriques.  
 Tous ces engagements auront profondément marqué l’armée française, que ce soit en termes d’effectifs engagés ou 
d’expérience opérationnelle. 
  
 … et des ouvrages qui font référence 

 Si le concept de guerre asymétrique avait déjà été analysé et détaillé par des stratèges comme Sun Tzu, ou évoqué à la fin 
du XIXème siècle par Lyautey, il faut attendre les guerres de décolonisation pour voir les premiers tacticiens français 
s’exprimer sur le sujet. 
L’armée française a été ainsi la première à théoriser une doctrine de contre-rébellion, que l’on appelait alors «guerre contre-
révolutionnaire» ou «contre-guérilla». Depuis Charles Lacheroy («Action Viet-Minh: une leçon de guerre révolutionnaire», 
1954) jusqu’aux colonels Givre et Le Nen («Enjeux de guerre», 2012), en passant par 
P.A. Léger («Aux carrefours de la Guerre», 1983) et M. Goya («Irak: les armées du 
chaos», 2009), de nombreux officiers de l’armée de Terre ont tiré profit de leurs 
expériences dans ce type d’opérations pour faire évoluer la pensée militaire.  
 
Parmi ces dizaines d’ouvrages français parus depuis les années 1960, deux d’entre eux 
notamment sont considérés comme de véritables manuels de la guerre contre-
insurrectionnelle:  
«La Guerre moderne» (Roger Trinquier, 1961) a profondément influencé les opérations 
britanniques en Irlande du Nord dans les années 1970, tandis que «Contre-Insurrection: 
théorie et pratique» (David Galula, 1962) fait figure de référence pour la communauté 
militaire américaine depuis presque 50 ans. 

 
«Galula est le Clausewitz de la contre-insurrection»  

Général Petraeus1 
Quels enseignements pour la France? 
 
 Une prise de conscience toute relative… 

Au XIXème siècle, si les corps expéditionnaires français se sont souvent illustrés lorsqu’ils étaient confrontés à un ennemi 
asymétrique, on ne peut pas réellement affirmer que ces expériences opérationnelles aient débouché sur l’émergence de 
doctrines spécifiques. La perspective de conflits conventionnels de grande ampleur avec nos voisins semblaient reléguer la guerre 
de contre-rébellion à une place mineure, s’apparentant à du maintien de l’ordre qu’il n’était pas utile de théoriser. La guerre de 
1870 suivie de deux guerres mondiales en trente ans se sont chargées à juste titre de placer le combat symétrique au centre des 
efforts et des préoccupations politiques ou doctrinales. 
 
 Les guerres post-coloniales ont alors fait figure d’électrochoc pour les armées françaises, qui se sont pourtant 

adaptées rapidement et efficacement à ce type 
d’engagements: importance du renseignement, prise en 
compte de la population, contrôle de la zone d’opération, 
développement de techniques nouvelles, autonomie des 
échelons subordonnés, etc. 
Il est difficile d’expliquer pourquoi ces savoir-faire ont été peu 
ou pas entretenus par la suite: la faute certainement aux 
traumatismes qu’auront laissés ces guerres dans l’inconscient 
collectif français, et également à la priorité donnée à la menace 
«symétrique» représentée ensuite par l’Union soviétique...    

  
  Les théoriciens français de la contre-rébellion seront pourtant, peu à peu oubliés… du moins par les armées 

françaises! En effet, le Colonel Trinquier ne deviendra jamais véritablement une référence en France, sans doute en raison de 

                                            
1 Chef des forces armées américaines en Irak (2007-2008), puis superviseur des opérations en Irak et en Afghanistan (2008-2011). Il a notamment 
rédigé en 2007 le manuel de contre-insurrection de l’armée américaine. 

70.000  
Soit le nombre total de militaires 
français engagés de 2001 à 2014 sur 
le territoire afghan… 

Guerre d’Algérie: des centres d’instruction novateurs mais controversés…  
En 1958, le ministre de la Défense nationale J. Chaban-Delmas, créé avec 
Salan et Lacheroy deux centres d’instruction à la pacification et à la contre-
guérilla (CIPCG) à Philippeville et Arzew, en Algérie.  
Placés sous les ordres de Marcel Bigeard et pour la plupart vétérans de la 
guerre d’Indochine, les instructeurs y ont formé plus de 8.000 cadres à la 
guerre contre-insurrectionnelle, et en particulier à la «guerre 
psychologique».  
Vivement décriés en raison de leur apologie de la torture, ces centres 
d’entraînement ont fermé leurs portes en 1960. 

Guerre d’Indochine 

Guerre d’Indochine (1946-54) 

Lt-colonel Galula Colonel Trinquier 
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l’échec d’une intervention officieuse qu’il mena au Katanga en 1961, ou en raison de ses amitiés pour certains généraux 
putschistes. Son abondante bibliographie (une dizaine d’œuvres racontant son expérience) restera sous-exploitée en France, 
mais servira de base doctrinale aux armées anglo-saxonnes2.  
De son côté, Galula s’installera en 1962 aux États-Unis où il deviendra professeur à Harvard, y écrivant ses deux ouvrages 
majeurs et devenant un proche de Kissinger3 ou de Westmoreland4.  
 
 
 
 Le tournant de 2008-2009 

  
Conséquence d’une collaboration accrue avec les Américains? Remise en question suite à l’embuscade d’Uzbeen? Réflexion 
tactique arrivée à maturité suite à la recrudescence de ce type d’engagement? Pression médiatique?5 La prise de conscience 
française au cours des années 2008-2009 est certainement une addition de tous ces facteurs. Finalement, peu importe: l’essentiel 

est que la France s’est alors sérieusement à nouveau penchée sur la doctrine de contre-
rébellion, comme avaient pu le faire dès 2003 les États-Unis ou la Grande-Bretagne en 
Irak. 
Ainsi, dès septembre 2008, l’état-major de l’armée de Terre met en place une politique 

«d’adaptation réactive» visant à réduire le délai et à simplifier les procédures de fourniture d’équipements spécifiques aux unités 
déployées. 
  
En janvier 2009, soit 50 ans après la parution du dernier document de référence6, le Centre de doctrine 
d’emploi des forces édite le guide «FT-13» destiné aux unités et états- majors de niveau tactique. Très 
complet, il prend pour références les principaux théoriciens du domaine (Lawrence, Thompson et, 
bien sûr, Trinquier et Galula). 
  
L’été 2009, le Détachement d’assistance opérationnelle (DAO) est créé au 1er RCA dans le camp de 
Canjuers. Bénéficiant de moyens importants et réalistes (base militaire et villages «à l’afghane», etc.), une 
vingtaine de cadres permanents reçoivent pour mission d’entraîner pendant deux à trois semaines les unités devant être 
déployées en Afghanistan, en prenant pour base le FT-13.  
Depuis, les écoles de formation (École d’état-major, écoles d’armes) ont toutes pris en compte rapidement cet environnement 
«nouveau»: exercices à dominante «CREB»7, manuels d’emploi du niveau section / peloton, etc. 
  
Une volonté à réaffirmer, un outil à améliorer 
  
 Préparation opérationnelle spécifique: une nécessité 

Sur plus de 20.000 soldats français déployés à l’extérieur du territoire national, on peut estimer à environ 6.000 ceux d’entre eux qui 
sont directement ou potentiellement confrontés à une menace asymétrique: environ 3.000 au Sahel, 2.000 en République 
centrafricaine, 900 au Liban, 800 en Afrique de l’Ouest et même une centaine en Guyane8. 
Tous ces théâtres n’ont bien sûr pas le même degré de «dangerosité», mais ils font appel à des savoir-faire militaires et une 
approche culturelle qui s’éloignent souvent de la vision classique des engagements.  
  
Ce serait une erreur de considérer que la préparation opérationnelle «conventionnelle» est suffisante. Elle est bien entendu 
nécessaire car elle constitue une base, le fondement du métier de militaire, 
mais elle doit être complétée par un entraînement spécifique propre à 
chaque théâtre et aux type de missions des unités. Outre une acculturation 
au pays et à la zone d’opération considérés, certaines missions peuvent 
ainsi nécessiter un perfectionnement dans la recherche de renseignement 

                                            
2 Théoricien du conflit en Irlande du Nord dans les années 70, le Général britannique Frank Kitson déclara avoir été fortement influencé par 
l’œuvre de Trinquier (Low Intensity Opérations, 1971). 
3 Futur responsable de la sécurité nationale puis des affaires étrangères entre 1969 et 1977 
4 Futur chef des troupes américaines au Vietnam. 
5 Dans un de ses articles paru en 2008, Le Figaro remarquait ironiquement que la France avait redécouvert Galula par l‘armée américaine en 
Afghanistan. 
6 TTA 123/1 «Instruction contre-guérilla» (octobre 1959) 
7 Contre-rebellion 
8 En particulier dans le cadre de l’opération Harpie contre l’orpaillage clandestin. 

FT-13   

Les Français redécouvrent Galula… grâce à 
l’armée américaine.  

Patrouille française au Mali (2014) 
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d’origine humaine, d’autres une formation dans le mentoring9 d’une armée étrangère, dans la coordination avec la gendarmerie 
nationale, etc. 

  
 Recentrer les organismes d’entraînement sur leur vocation 

première… 
Nul besoin de démontrer l’importance des organismes appartenant au 
Commandement des centres de préparation des forces (CCPF): dotés 
de moyens performants et de procédures rodées, ils ont formé et 
formeront encore des générations de soldats aux nombreux aspects du 
combat (combat générique au CENTAC10, combat en zone urbaine au 
CENZUB11, combat en montagne au GAM, logistique au CENTLOG, tir 
au CEITO, etc.).  
Si la plupart de ces centres intègrent souvent dans leurs exercices les 
contraintes d’un engagement asymétrique ou des procédures nouvelles, 
ce serait un non-sens que de vouloir leur faire «mélanger les genres»: le 
combat symétrique ou le combat en zone urbaine nécessitent déjà par 
eux-mêmes un entraînement exigeant et précis; ne rajoutons pas 
d’autres variables. 
 
 
 
 
 …et créer un véritable Centre d’entraînement à la contre-rébellion (CENCREB) 

Il s’agirait ici de s’appuyer sur les bases déjà existantes, notamment les infrastructures et l’expérience pédagogique du 1er RCA 
à Canjuers, ainsi que les documents doctrinaux et l’utilisation du RETEX12 (avec présence d’un détachement d’instruction 
opérationnelle, DIO) du CDEF13. 
L’objectif serait de centraliser et d’uniformiser l’instruction CREB, tout en participant à l’évolution de la doctrine. 
 
Concrètement, le CENCREB pourrait proposer aux unités projetées des stages du niveau compagnie/escadron sur une durée 
d’une à trois semaines suivant le type d’engagement. Ces stages ne se substitueraient pas à ceux proposés dans d’autres centres, 
mais viendraient en complément afin d’apporter une instruction spécifique et propre au théâtre.  
Les temps ne sont pas à la création de nouveaux centres en raison des fortes contraintes budgétaires et opérationnelles actuelles. 
De plus, les unités alternent de manière effrénée OPEX/Sentinelle/remise en condition, ce qui diminue d’autant la préparation 
individuelle et collective. Néanmoins, centraliser la préparation spécifique au théâtre, en présence de tout le personnel projeté, 
permettrait de réaliser des économies certaines en temps pour les unités et en argent pour le ministère. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Si le DAO a pu être orienté progressivement sur cet objectif de 2009 à 2013, il faut reconnaître que son faible effectif et surtout 
la fin de l’opération Pamir en Afghanistan n’ont pas permis d’aller au bout de cette démarche (actuellement, hormis les 
détachements logistiques, les seules unités de mêlée à être instruites au DAO sont celles projetées au Liban et en Guyane, ainsi 
que les équipes type «DLAO»14).  
Un CENCREB ne pourra fonctionner efficacement sans moyens humains adaptés. En effet, ce type de structure repose moins 
sur les volumes d’équipements ou de véhicules utilisés par les stagiaires que sur la qualité des instructeurs ou du personnel 
jouant les forces adverses (FORAD). Il devrait donc être aligné en effectif sur la plupart des autres centres existants, c’est à dire:  
- un état-major complet aux ordres d’un chef de corps; 
- plusieurs dizaines d’instructeurs/contrôleurs; 
- une cellule RETEX/RENS conséquente (pour dispenser des instructions RENS et se coordonner avec le CDEF); 
- une FORAD permanente (du volume d’une compagnie environ). 
  

                                            
9 Mentoring: conseils tactiques et instructions techniques dispensés à une unité étrangère directement sur la zone d’opération.  
10 Centre d’entraînement tactique 
11 Centre d’entraînement en zone urbaine 
12 RETEX: retours d’expérience 
13 Centre de doctrine d’emploi des forces 
14 DLAO: détachement de liaison et d’appui opérationnel (équipes chargées d’instruire et de conseiller sur le terrain des unités étrangères). 

Entrainement à la contre-rébellion: Les exemples anglo-saxons 
- Les USA bénéficient depuis 1956 du camp d’Hohenfels en 
Bavière pour entraîner leurs unités. La création en 2005 du Joint 
Multinational Readiness Center (JMRC) leur permet de former 
tous les ans plus de 60.000 soldats américains et alliés, en vue 
des opérations contre le terrorisme international. 
- La Grande-Bretagne a créé dans les années 70 l’Operational 
Training & Advisory Group (OPTAG) à Folkestone dans le sud-
est de l’Angleterre. Toutes  les compagnies projetées viennent 
depuis s’y entraîner aux techniques de contre-rébellion pendant 
3 semaines. Elles bénéficient de moyens importants et réalistes 
(systèmes d’évaluation et de simulation informatisés, villages 
de combat de type «Irak» et «Irlande du Nord», etc.). Des cellules 
spécialisées se chargent de faire évoluer la doctrine et les 
procédures CREB, par une utilisation «en boucle courte» des 
retours d’expérience venant des théâtres. 

UTILISATION DU RETEX 
- Présence systématique d’un DIO qui transmet en direct son 
expérience aux stagiaires. 
- Conseils donnés du niveau individuel jusqu’au niveau 
commandant d’unité. 
- Transmission au CDEF des principaux enseignements tactiques 
recueillis (maximum du niveau commandant d’unité). 

UNIFORMISATION DES PROCEDURES 
- Contrôler l’application des procédures existantes par les unités (santé, lutte contre-
IED, règles d’engagement spécifiques, etc.) 
- Tester et valider des procédures apparues sur le théâtre. 
- Dialogue permanent avec les centres d’entraînement et les écoles d’armes afin de 
faire évoluer les manuels d’emploi. 

INSTRUCTIONS TECHNIQUES & EXERCICES TACTIQUES 
Réactions face à une menace asymétrique (actions de guérilla, foule hostile, attaques suicides, etc.); 
Révisions de lutte contre-IED, règles d’engagement, premiers secours, conduite tout-terrain, etc. 
Tir interarmes du niveau compagnie (grâce au futur complexe OPERA de Canjuers); 
Utilisation des appuis-feux (grâce aux réceptacles artillerie de Canjuers) et 3ème dimension (appui aérien, renseignement drones et avions, évacuations sanitaires 
héliportées). 
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Cela paraît irréaliste? Peut-être, mais un effectif de trente personnes ne pourra jamais former efficacement plusieurs milliers de 
stagiaires par an… Si un tel effort a été réalisé pour le combat symétrique, pourquoi ne pourrait-il pas être réalisé pour le combat 
asymétrique? 
Certes la conjoncture économique ne se prête pas à la surenchère, mais à l’heure où le nouveau modèle de l’armée de Terre 
redéfinit les attributions de chaque entité, il convient de réaffirmer l’importance similaire donnée à l’entraînement «conventionnel» 
et à l’entraînement «spécifique» de type asymétrique, qui sont plus que jamais complémentaires.  
La préparation de nos soldats pour les engagements militaires présents et futurs mérite bien que l’on s’attarde un peu sur cette 
réflexion essentielle. 

Le Chef d’escadrons Antoine PELLISSIER a servi au Kosovo, au Tchad, en Côte d’Ivoire et par deux fois en Afghanistan, 
en tant que chef de peloton d’éclairage, mentor OMLT et officier traitant en CO. Il est affecté depuis 2011 au détachement 
d’adaptation opérationnelle de Canjuers comme officier de marque. Dans ce cadre, il a été en charge successivement 
de la formation des OMLT et SGTIA de l’opération PAMIR en Afghanistan, des DLAO et SGTIA de SERVAL au Mali, ou 
encore des SGTIA DAMAN au Liban.  
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L’armée de terre russe en 2016 
 
 
 
 

 
 
 

L’armée russe achève une profonde transformation entamée en 2008 à l’issue de la crise géorgienne sous la 
gouvernance du ministre Serdioukov, premier ministre de la défense non militaire de l’histoire de la Russie 
post-soviétique. Elle avait alors pris le chemin de la professionnalisation, de l’externalisation, d’un format 
plus ramassé, souple et projetable plutôt proche des modèles occidentaux (adoption du format de brigades, 
création d’un corps de sous-officiers, etc.). L’éviction du ministre Serdioukov à l’automne 2012 et l’arrivée de 
son successeur Sergueï Choïgou au ministère de la défense ont donné une inflexion à ces réformes. L’accent 
a été mis sur le rééquipement et sur la condition du personnel (poursuite du chantier solde, logement des 
militaires, infrastructures, etc.), au service d’une professionnalisation qui a connu une sérieuse montée en 
puissance, mais qui ne met pas pour autant fin à la conscription. Dans le cadre d’une doctrine militaire 
défensive, la préparation à la mobilisation est une priorité que sous-tend chacun des axes d’effort du 
ministère, de la politique de recrutement aux grands exercices stratégiques qui mettent en œuvre la 
coopération avec les administrations locales. Parallèlement, la refonte des structures de commandement a 
permis de créer une verticale de commandement avec des organes inter-domaines, voire interministériels, au 
service d’une stratégie de défense résolument globale. Pour être complet, cet article traitera également des 
forces aéroportées (VDV), qui n’appartiennent pas aux forces terrestres mais constituent un échelon 
d’urgence de niveau stratégique, ainsi que de l’infanterie navale qui appartient à la marine, mais remplit des 
missions dévolues aux forces terrestres. Il ne mentionnera en revanche pas les unités «spetsnaz» qui 
appartiennent au renseignement militaire (GRU). 
 
 

Contexte d’une armée russe en pleine transformation:  
Après la période du ministre Serdioukov (2008-2012), marquée par la réduction des effectifs officiers, le redécoupage de la carte 
territoriale en quatre régions militaires (au lieu de six), la dissolution des unités-cadres et la suppression des niveaux division et 
régiment, le ministre de la défense russe Sergueï Choïgou poursuit la professionnalisation et le rééquipement massif des 
forces armées en matériel moderne1 en veillant à améliorer la condition du personnel (discipline, logement des militaires et 
solde), indispensable à un bon recrutement. Parallèlement, il multiplie les opportunités d’entraînement en ayant recours aux 
contrôles inopinés et à l’émulation en vue des «jeux militaires internationaux»2 qui sont l’occasion d’éprouver les meilleurs 
dans chaque arme et chaque composante des forces armées. L’armée russe toute entière s’entraîne pour des épreuves normées 
en vue du «biathlon de chars» et de son équivalent pour l’infanterie motorisée, des concours de précision de tireurs d’élite, 
d’artillerie et d’aviation, ou encore des épreuves de spécialité (génie, reconnaissance, etc.).  
Il est généralement admis que le volume des forces armées russes est compris entre 700.000 et 850.000 hommes. On note 
que la Russie a dû en rabattre et que l’objectif auparavant affiché d’un million d’hommes n’est plus avancé par le ministère de la 
défense russe. Le volume des réserves est estimé officiellement à près de deux millions d’hommes.   
Dans ce paysage, les forces terrestres à proprement parler sont fortes d’environ 340.000 hommes3. 
 
Articulation et niveaux d’emploi des forces armées russes  
 
Au printemps 2014, le président Poutine a souhaité disposer à Moscou d’un centre de commandement des opérations lui 
permettant de centraliser les remontées d’information depuis les zones de crises, de suivre l’avancée des grands chantiers de la 
défense (réarmement, développement des infrastructures) et de servir de centre de conduite des opérations. Ce fut chose faite 
dès le 1er décembre 2014 avec l’inauguration quai Frounze, sur les bords de la Moskova, du centre national de conduite de la 
défense (CNCD). Il est incontestable que la création de ce centre confirme la mainmise des militaires sur la gestion des crises 

                                            
1 Effort d’officiellement 475 milliards d’euros pour la période 2011-2020. Fin 2015, le MINDEF russe considérait que les forces armées étaient 
rééquipées en matériel moderne à hauteur de 47,2% et de 35% pour les forces terrestres. Le ministre Choïgou a annoncé en janvier 2016 son 
objectif de porter le taux d’équipement des forces armées en matériel moderne à 51% en 2016. Le plan de rééquipement en cours prévoit de 
porter ce taux à 70% en 2020. Pour certaines subdivisions d’armes (comme les troupes de missiles stratégiques (RVSN)), il atteindra 100%. 
2 Les jeux militaires internationaux 2016 se dérouleront du 30 juillet au 13 août sur 18 polygones de trois régions militaires: Ouest, Centre et Sud. 
Selon l’état-major général, 25 États ont déjà confirmé leur participation, dont sept de la CEI. Ils comprendront cette année 23 épreuves, dont dix 
nouvelles. Deux épreuves, les «maîtres de l’artillerie» et «limite du sniper» auront lieu sur le territoire du Kazakhstan. 
3 Pour que le tableau des forces soit complet, il convient d’ajouter aux forces armées quelques 170.000 hommes des troupes de l’intérieur qui 
ont quitté en avril 2016 la tutelle du ministère de l’intérieur pour rejoindre la toute nouvelle «garde nationale» dont le chef a maintenant rang de 
ministre. Ces militaires remplissent des missions de sécurité intérieure, de contre-terrorisme et de lutte contre le crime organisé, et disposent 
de blindés, d’hélicoptères et même d’artillerie. 
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interministérielles. Cet outil serait en outre chargé de mettre en œuvre la mobilisation, concept prégnant dans la vision stratégique 
de la Russie telle qu’elle est décrite dans le «plan de défense»4.  
Le découpage territorial russe repose sur quatre régions militaires: Ouest (partie occidentale de la Russie), Sud (sud de la 
Russie et nord Caucase), Centre (de l’Oural au lac Baïkal) et Est (extrême orient). Chacune de ces quatre régions militaires est 
en mesure de mettre sur pied un commandement opérativo-stratégique (OSK) pour coordonner les opérations sur les 
différents théâtres du territoire national. À ces quatre OSK s’ajoute un cinquième, celui du Nord (ou Arctique), qui a été créé fin 
2014 et qui est mis en œuvre par la flotte du Nord.  
 
Pour comprendre cette articulation et la façon dont les Russes entendent couvrir leurs immenses espaces, il est intéressant 
d’avoir en tête la correspondance qu’ils établissent entre les niveaux d’emploi et les types d’unités. 
- au niveau opérativo-stratégique on trouve tout d'abord l’OSK, comme nous venons de le voir. 
- le niveau opératif, quant à lui, est représenté par les armées interarmes (OA). 
- au niveau opérativo-tactique correspondent la division et le «groupement tactique de brigade». 
- enfin, le niveau tactique est constitué par le groupement tactique de bataillon (équivalent du GTIA), le groupement tactique 
de compagnie (équivalent du SGTIA) et les petites unités de niveau moindre qui pourraient constituer des détachements 
interarmes. 
 
Composantes des forces terrestres 
 
Les forces terrestres se répartissent en fusiliers motorisés (infanterie mécanisée), troupes blindées, artillerie missiles-
canons, unités de défense antiaérienne des forces5, unités de reconnaissance tactique, unités nucléaires, biologiques et 
chimiques et transmissions. 
Les fusiliers motorisés (les brigades de fusiliers motorisés) sont l’équivalent de l’infanterie mécanisée dans les armées 
occidentales6. Ces unités sont en cours de rééquipement avec du matériel moderne: le char de bataille T72-B37, en attendant le 
char T-14 Armata annoncé pour 2017. Sa version véhicule blindé de combat de l'infanterie, à savoir le BMP-T-15, ainsi que les 
tout nouveau BMP Kourganets et le BTR Boomerang8, viendront compléter la panoplie des nouveaux véhicules actuellement en 
cours de livraison, comme le véhicule transport de troupes Tigre-M. 
 
Organisation des forces terrestres: retour de balancier entre brigades et divisions  
 
Les forces terrestres se composent de 11 armées interarmes9, dont une armée blindée. Elles sont réparties comme suit: trois 
en région militaire Ouest10, deux en région militaire Sud, deux en région militaire Centre et quatre en région militaire Est, 
auxquelles il convient d’ajouter un corps d’armée sur l’île de Sakhaline. 
Depuis 2008, dans le cadre de la réforme des forces armées, les forces terrestres ont été réarticulées en brigades, au nombre 
de 85 environ. Il s’agit tout d'abord d’une quarantaine de brigades interarmes légères, moyennes et lourdes, soit trois brigades 
blindées et 35 de fusiliers motorisés (dont une de maintien de la paix). Les forces terrestres comptent également une quarantaine 
de brigades d’appuis spécialisés: onze brigades de missiles sol-sol (dont sept Iskander), 13 d’artillerie, neuf de défense 
antiaérienne, cinq du génie, trois de guerre électronique et une de reconnaissance. 
L’éviction du ministre de la défense Serdioukov en novembre 2012 a entraîné un retour en arrière partiel avec la recréation de 
deux divisions en 2013, puis de quatre autres annoncées pour 201611. L’organisation actuelle des forces terrestres, pour ce 
qu’on en sait, est donc mixte et transitoire. Celles-ci s’articulent d’une part en brigades et bataillons, et d’autre part en divisions, 
régiments et bataillons, sans qu’une orientation claire soit donnée comme schéma devant prévaloir pour l’avenir. 
 
Troupes aéroportées et infanterie navale 
 
Les troupes parachutistes (VDV) constituent une force de 45.000 hommes qui se modernise et monte en puissance sous 
l’égide d’un chef charismatique, le Général Chamanov, qui nourrit de nombreux projets ambitieux pour elle. Elles sont 
articulées en trois divisions parachutistes, deux divisions d’assaut par air (DAA) et quatre brigades d'assaut par air. Leur 
transformation passe par une «ternarisation» des divisions d’assaut par air avec la création d’un troisième régiment en leur sein. 
Une nouvelle DAA va être créée sur la base d’une brigade d'assaut par air. 
Tout comme l’ensemble des forces armées, les VDV connaissent un effort de rééquipement massif avec l’arrivée en service des 
BMD-4M et les BTR-MDM «Rakouchka». On relève la volonté d’orienter les VDV vers une force de réaction rapide capable 
d’agir en autonomie. C’est certes le propre de tout corps aéroporté, mais on note que les VDV se dotent de moyens propres 
(dérive sous voile, aéronefs légers, drones), ainsi que d’appuis feux plus performants et même de chars, qui sont actuellement 
en expérimentation. 

                                            
4 Ce document confidentiel et non publié décline les actions à mener par chaque composante de l’exécutif (du gouvernement fédéral aux 
administrations locales) pour mettre le pays sur les rails de l’économie de guerre et mobiliser les réserves humaines nécessaires pour faire face 
à une agression. 
5 À distinguer de la PVO, défense antiaérienne qui appartient désormais aux forces aérospatiales. 
6 L’infanterie légère à proprement parler n’existe pas en Russie, puisque même les VDV sont équipés de véhicules blindés de combat de l'infanterie 
(BMD-4M et transports de troupes «Rakouchka»). 
7 Char de technologie supérieure aux T-80 et T-90. 
8 Le Kourganets est une plate-forme modulaire de véhicule blindé de combat de l'infanterie chenillé de 25 tonnes destinée à remplacer tout le 
parc des BMP et MTLB. Le Boomerang est une plate-forme modulaire amphibie à huit roues de type VBCI français. Tout comme l’Armata, ces 
véhicules ont été présentés lors de la parade du 9 mai 2015 sur la place Rouge à Moscou.  
9 Le concept d’armées interarmes signifie en fait «armées appartenant aux forces terrestres», par opposition aux armées des forces aériennes et 
de défense antiaérienne (VVS et PVO refondues en forces aérospatiales ou VKS), ou encore aux armées des RVSN. 
10 Le flanc ouest vient d’être regarni en 2015, avec la recréation de la 1ère armée blindée en région de Moscou et le transfert de la 20ème armée de 
Moscou à Voronej. 
11 Trois sur la direction stratégique ouest et une sur la direction centre. 
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Appartenant à la marine, l’infanterie navale comprend cinq brigades (une en mer Noire, une en Baltique, une en flotte du Nord, 
deux dans le Pacifique) et trois bataillons (deux sur la Caspienne et un en Crimée). Ces unités sont équipées de BTR et de BMP 
et remplissent des missions amphibies ainsi que des missions de défense côtière et de garde d’emprises portuaires. Elles ont été 
déployées à ce titre en Syrie. 
 
Succès quantitatif de la professionnalisation  
 
Les forces terrestres sont professionnalisées à plus de 50% actuellement. Pour la première fois de son histoire, la Russie compte 
en effet plus d’engagés que d’appelés. Cette bascule témoigne autant du succès de la professionnalisation que d’une inversion 
de tendance inévitable, étant donné que professionnalisation et conscription puisent dans la même ressource humaine.  
La conscription sera toutefois maintenue. L’argument est qu’il est nécessaire de s’appuyer sur la conscription pour faciliter le 
recrutement d’engagés ultérieurs, mais aussi et surtout qu’elle est vitale pour créer un vivier de réserve militaire déjà instruite. 
En dépit de prévisions démographiques pessimistes, l’armée russe ne semble pas éprouver de difficultés de  recrutement. 
L’objectif de 352.000 engagés (militaires du rang et sous-officiers) a été annoncé comme atteint pour la fin de l’année 2015. Pour 
2016, l’objectif est de 384.000 engagés. La qualité n’est certainement pas toujours au rendez-vous, mais c’est le lot de toute 
armée en cours de professionnalisation, de l’aveu même du ministre Choïgou. 
Grâce à la revalorisation de la condition du personnel, le recrutement ne rebute plus les jeunes Russes. Les soldes ont été 
multipliées par trois depuis 2008. Hormis à Moscou où la vie est particulièrement chère, elles placent les militaires à un niveau 
de rémunération tout à fait acceptable. La question sensible du logement est en passe d’être réglée, tant pour les militaires 
d’active que pour les retraités, grâce à des dispositifs d’indemnités, d’accession à la propriété ou d’aide au logement, mais aussi 
par la création de cités militaires neuves (en particulier dans les zones de réappropriation: Arctique, Kaliningrad, Kouriles et 
Crimée). 
La médiatisation des opérations (saisie sans effusion de sang de la Crimée et actions des forces aérospatiales en Syrie), à 
laquelle on peut ajouter l’évocation d’une histoire militaire qui n’est pas passée de mode, constituent un contexte favorable 
au prestige du métier des armes et donc au recrutement. 
 
Enjeux: protection du territoire et fidélisation 
 
Le défi qui se pose aux forces terrestres russes est celui d’une difficile équation entre forces nécessairement comptées et espaces 
gigantesques à couvrir. Elle trouve comme réponse dans la doctrine militaire russe une capacité de projection intérieure accrue 
et une disponibilité permanente des unités pour tenir compte des espaces lacunaires. On note que ce volet de protection du 
territoire est pris en compte par la bascule de groupements tactiques d’une région militaire à l’autre qui est jouée lors des 
grands exercices annuels de niveau stratégique12, ainsi que par la notion d’exercices sur terrain inconnu qui est désormais 
indissociable de tout contrôle inopiné.  
Dans l’immédiat, sur fond de modernisation des matériels et de réalisation des objectifs quantitatifs de recrutement, le véritable 
enjeu pour les forces terrestres sera celui de la fidélisation des engagés recrutés ces dernières années. Il s'agira de faire tenir 
dans la durée la dynamique actuelle de recrutement et de mettre en cohérence les volumes avec des doctrines d’emploi 
adaptées. 
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12 Le dernier grand exercice stratégique annuel remonte à septembre 2015 et portait le nom de «Tsentr-2015». Le prochain sera «Kavkaz» en 
septembre 2016. 
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L’exercice du commandement 
dans l’armée de Terre1 
 
 
 
Du Général d’armée Bosser,  
chef d’état-major de l’armée de Terre 

Depuis la parution du Livre bleu sur l’exercice du commandement par le Général Lagarde (en 1996) et 
sa réédition en 2003, les mutations vécues par la société française et les nouvelles préoccupations des 
jeunes générations ayant rejoint les rangs de l’armée de Terre ont bien évolué. Cette nouvelle donne a 
conduit le Général d’armée Jean-Pierre Bosser, chef d’état-major de l’armée de Terre, à repenser cet 
ouvrage. La nouvelle édition vient de paraître, agrémentée de témoignages récents, concrets et 
facilement transposables en 2016.  
Vingt ans après la professionnalisation de l’armée de Terre, la réédition enrichie du Livre Bleu sur 
l’exercice du commandement intervient l’année de la mise en œuvre du modèle «Au contact».  
Les travaux, conduits sur un mode collaboratif, se sont appuyés sur des contributions multiples, des 
points de vue et des expériences très diverses de cadres de l’armée de Terre. Donnant la parole à de 
nombreux militaires, du jeune cadre sous-officier au haut commandement en état-major, ce livre est un 
outil pédagogique s’adressant à tous ceux qui commandent des hommes et des femmes sur le territoire 
national ou en opérations extérieures. 
La version 2016 expose une vision conceptuelle mais également et surtout pratique du commandement, en s’appuyant sur des 
retours d’expériences. Au moment où l’armée de Terre entre dans la mise en œuvre du modèle «Au contact» qui redéfinit les 
grands principes de son organisation, ce «Livre bleu» se penche sur les fondements du commandement et sur cette relation si 
singulière entre un chef et ses subordonnés. Il constitue un corpus commun et pratique, à la portée de tous, pour accompagner 
ces mutations. 
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1 Vous trouverez la totalité du texte en allant sur le lien http://www.penseemiliterre.fr/ 
 
 


